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SaleAgreement ofCondition as to clear titlesDrains and water supply

system existing on the propertyServitudeAction for annulment

The respondiŁnt corporation entered into an agreement with the appellant

by which the latter agreed to transfer to the respondent all her rights

to part of certain property under promise of sale from the owner

of the land in consideration of stipulated purchase price which the

repondent agreed to pay on vondition that the titles to the property

should be found to be perfect the condition of the respondents

acceptance being thus expressed condition que lee titres des im
meubles susdits soient pan sits et libres de toute charge ou hypothŁque

le tout la satisfaction de la corporation susdite Subse

quently the representatives vf the respondent corporation became

aware of the existence on the property of drains and water supply

system wJiich were dbsciluteiy necessary for the part the property

not sold to the respondent The owner of the property then declared

that he would not sign any deed of sale without clause being in

serted that the drains and water supply system would remain on the

land The respondent thereupon refused to carry out the agreement

and sued the appellant asking for its annulment and for damages

Held that the charges coniplained of by the respondent corporation as

existing on the property were within the scope of the condition

expressed in the agreement end that the respondent was entitled to

judgment anniæling the agreement

APPEAL from the decision of the Court of Kings Bench

appeal side province of Quebec affirming the judgment of

the Superior Court Fortier and maintaining the

respondents action

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgments

now reported

Lucien Cannon K.C for the appellant

Antonio Langlois K.C for the respondent

The judgments of Duff Newcombe Lamont and Gali-

pault JJ were delivered by

PRESENT Duff Newcombe Rinfret Lamont JJ and Galipault

ad hoc
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DUFF J.The acte de vente of the 28th of June 1929 1931

is in these words MAHON

Lan mu neuf cent vingt-neuf le vingt-sixiŁme jour de juin Devant CORP DE
Laurent Lesage notaire public pour Ia province de Quebec rØsidant et NOTRE DAME
pra4iquant QuØbec eornparaIt Madame Lillian Mahon de ia cite de DU CHEMIN

QuØbec Øpouse de monsieur Louis Couture du mŒmc lieu de Ia Eastern
DuilJ

Canada Stevedore Co de son dit man ici present dment autorisØe

Laquelle fait au prØalable lexposØ suivant

La compagnie obtenu des RØvØrendes Scaurs Dominicaines de

lEnfant-JØsus Chemin St-Louis QuØbec une promesse de vente du lot

numØro deux cent dix4iuit-A 218 du cadastre de la paroisse de St
Colomb de Sillery ainsi que dune lisiŁre de cinquante pieds de profondeur

sur toute Ia largeur du dit lot deux cent dix-huit-A du côtØ nord-ouest

prendre sur le lot deux cent dix-huit 218 de mŒme cadastre

La comparante en est venue une entente avec Ia Corporation de

Notre-Dame du Chemin pour ceder tous sea droits dachat dana ces

immeubles

Ceci exposØ la comparante promet ceder Ia Corporation de Notre
Dame du Chemin tous les droits resultant en sa faveur de se conventions

avec lea Scaurs Dorninicaines sur les immeubles susdits

Elle sengage de plus intervenir au besoin dana un acte de vente

des dits lots qui sera passØ directement entre les Sceurs Dominicaines et Ia

Corporation de Notre-Dame du Chemin pour ceder tous ses droits et

donner suite aux prØsentes

En consideration de cette cession il lui sera payØ par la Corporation

de Notre-Dame du Chemin une somme de vingt mille piastres $20000
dont huit mule Ia signature du contrat avec les Sceurs Dominicaines
et Ia balance de douze mille piastrea le quinze septembre prochain 1929

ces prØsentes intervient

La Corporation de Notre-Dame du Chemin corps politique et incor

pore par le statut 14 Geo chapitre 122 ayant le siege dc ses affaires

en Ia cite de QuØbec ici reprØsentØpar le Rivend PØre ArsŁne Roy s.j
curØ de Notre-Dame du Chemin dment autorisØ aux fins des prØsentes

Laquelle aprØs avoir pris connaissance des prØsentes lea accepte et

sengage lea executer selon leur forme et teneur condition que lea

titres des immeubles susdits soient parfaits et libres de toute charge ou

bypothŁque sauf lea hypothŁques Marois et BØdard le tout Ia satis

faction de la corporation susdite

Fait QuØbec sous le numØro trois cent trente-six des minutes du

notaire soussignØ En foi de quoi les parties ont signØ avec le notaire

et en sa presence lecture faite

SignØ LILLIAN MAHON COUTURE
LOUIS COUTURE

ARENE ROY s.j curØ N.-D
du Chemin PrØs Corporation

N-D du Chemin
LAURENT LESAGE N.P

Vraie cópie de la minute demeurØe en mon Øtude

LAURENT LESACE

355922
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1931 The condition of the acceptance of the respondents

MAHON it will be observed is thus expressed

condition que les titres des immeubles susdits soient parfaits et libres

NOTE DAME
de toute charge ou hypothŁque saul les hypothques Marois et BØdard le

CHEMIN tout Ia satisfaction de is Corporation susdite

The charges complained of appear to be within the

scope of this condition Having fully considered the judg

ment of Allard as well as the powerful argument

addressed to us by counsel cannot otherwise construe

these words Nor do find anything in the conduct of

the parties which in point of law can avail to preclude the

respondents from taking advantage of this condition

The appeal must be dismissed with costs

The judgment of Rinfret with whom Galipault

also concurred is the following

RINFRET J.Je concours dans le jugement de mon col

lŁgue monsieur le juge Duff

Le contrat qui donnØ lieu aux deux appels qui nous ont

ØtØ soumis est reproduit dans son jugement Ii est exact

comme le soumet lappelante quelle sengage seulement

ceder tous les droits resultant en sa faveur de ses conventions

avc les eurs Dominicaine et intervethr au besoin dans un acte de

vente des dits lots qui sera passØ directement entre ies Soeurs Domini

caines et Ia Corporation de Notre-Dame du Chemin pour ceder tous ces

droits et donner suite aux prØsentes

mais lintimØe na acceptØ cette convention et ne sest en

gagØe lexØcuter que si les titres des immeubles auxquels

lappelante devait ceder ses droits Øtaient

parfaits et libres de toutes charges et hypothŁques saul les hypothØques

Marois et BØdard le tout la satisfaction de la corporation susdite

i.e lintimØe CØtait là la condition de lacceptation Si

les titres nØtaient pas parfaits et libres de toutes charges

la satisfaction de lintimØe ii ny avait pas daccepta

tion et il ny avait pas de contrat

La solution du litige ne depend done pas comme la prØ

tendu lappelante uniquement de la question de savoir si

elle serait en Øtat de ceder ses droits au moment oi lacte

de vente interviendrait entre les Soeurs Dominicaines et la

corporation intimØe Lexistence de titres parfaits et libres

de toutes charges Øtait une condition essentielle de la

formation mŒmedu contrat entre lappelante et lintimØe

Ii ny pas se demander qui de lappelante ou des Soeurs

Dominicaines devait fournir des titres parfaits Ii suffit de

constater que au moment requis les titres nØtaient ni par-
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faits ni libres de toutes charges Comme consequence la 1931

condition essentielle de lacceptation manquait et lintimØe MAHON

nØtait pas engagØe executer Ia convention envers lap-
bE

pelante NOTRE DAME

Dailleurs cest bien ainsi que lappelante compris la
DU CHEMIN

situation puisque lorsque lintirnØelinforma que la corn- Rinfret

munautØ des Soeurs Dominicaines avait un tuyau daque
duc et un tuyau dØgout qui traversaient la propriØtØ quelle

entendait les maintenir et quelle ne voulait pas consentir

de titre de vente sans

se rØserver le droit de maintenir ces tuyaux et de vaquer sur la pro

priØtØ pour les rØparer ou renouveler au besoin

lappelante fit rØpondre par lintermØdiaire de son notaire

quelle verrait

ce que les titres de ces propriØtØs soient rendus conformes engage

ment du 26 juin 1929 devant Ic notaire Laurent Lesage

cest-à-dire au contrat dont II sagit Ii napparait nulle

part au dossier que lappelante ait donnØ suite cette

rØponse

Ii est douteux que lappelante eüt droit un dØlai pour

rendre les titres parfaits LintimØe pouvait sautoriser du

fait que les titres nØtaient pas libres de toutes charges pour

considØrer quelle nØtait pas liØe envers lappelante et pour

traiter la convention avec cette derniŁre comme nayant

jamais ØtØ complØtØe vu que la condition de lacceptation

nØtait pas remplie

Mais comme on peut le constater par les plaidoiries

Øcrites lappelante admet que le ou vers le jufflet 1929
elle notiflØ lintimØe quelle nentendait pas rØsilier le

dit contrat Cela justiflait la dernande en annulation du

contrat Desjardins Corbeil

Lappelante ajoute que la Cour SupØrieure et la Cour

du Banc du Roi ont fait erreur quant la nature et

lØtendue des reserves faites par lintirnØe

Cette derniŁre acquØrait de lappelante les droits qu
cUe dØtenait sur le lot 218A et sur la tranche additionnelle

de cinquante piecis sur toute la lageur du lot 218 Elle

acquØrait le rØsidu du lot 218 directement des Soeurs Do
minicaines Or lappelante dit que au moment du con

ibrat du 26 juin 1929 les trois sections de propriØtØ qui

devaient faire lobjet de lacquisition appartenaient toutes

les trois aux Soeurs Dominicaines et quil ne pouvait donc

Q.R 49 KB 162
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1931 exister alors aucune servitude puisque nulle servitude æe

MAHON peut Œtre Øtabliesur des immeubles appartenant un seul

DE
propriØtaire

Noms DAME Cet argument de lappelante trouve sa rØponse dans

Pothier Bugnet Ød vol 31 sous lartiele 228
Rinfret Lorsque deux heritages appa-rtiennent au mŒme maItre le service que

lun tire de 1autre comme Iorsquune maison une vue ou un Øgoüt sur

lautre nest pas servitude quis res sua nemini servit 26 if de Servit

pr rust Cest destination du pŁre de famille Si par la suite ces maisons

viennent appartenir diffØrents maltres soit par laliØnation que le pro

priØtaire fera de lune de ces maisons ou par le partage qui Se fera entre

ses hØritiers le service que Iune des inaisons tire de lautre qui Øtait

destination de pŁre de famille lorsquelles appartenaient un mŒme

maItre devient un droit de servitude que le propriØtaire de cette maison

sur la maison voisine de qui sienne tire ce service sans quil soit

besoin que par IaliØnation qui ØtØ faite de lune de ces deux maisons ou

par le partage cette servitude ait ØtØ expressØment eonstituØe

La raison est que la maison qui ØtØ aliØnØe est censØe lavoir ØtØ

en .lØtat quelIe se trouvait at .pnreillernent qua 1orsque11es oat ØtØ par

tagØes elles sont censØes lavoir ØtØ telles et en lØtatquelles se trouvaient

et par consequent lune comme ayant Ia vue lØgout etc sur lautre et

lautre comme souifrant cette vue cet Cgout etc ce qui suffit pour Øtablir

Ia servitude Cest ee qua sigthfte notre aoutume par ces teranes desti

nation de pŁre de famille vaut titre

ConformØment au principe pose par Pothier ii avait

donc en lespŁce une destination de pŁre de famile qui

pouvait servir de titre une servitude daqueduc et dØgout

et qui devenait un droit de servitude des que les deux

parties de la propriØtØ cessaient dappartenir au mŒmepro

priØtaire Cest ce droit de servitude que les Soeurs Do
minicaines dØclaraient se rØserver Ii restait en specifier

la nature lØtendue et la situation suivant larticle 551

du code civil et cest prØcisØment ce quelles entendaient

Øtabiir dans la reserve quelles voulaient faire

Je suis done daccord avec mon collŁgue monsieur le

Juge Duff pour dire que the charge complained of appears

to be within the scope of the condition et pour conclure

avee lui au rejet de lappel avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Cannon Cannon

Solicitor for the respondent Antonio Lan glais


